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AVIS DE L’ARES 
N° 2022-01 DU 14 JANVIER 2022 

Avis sur des changements proposés par le Conseil fédéral  
des professions paramédicales concernant les  

professions de logopède, de podologue et hygiéniste du  
pied, d’assistant pharmaceutico-technique.  

 

Considérant que l’Académie de recherche et d’enseignement supérieur (ARES) a été saisie le 27 octobre 
2021 par le Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles pour émettre un avis sur des changements 
proposés par le Conseil fédéral des professions paramédicales concernant les filières de logopédie, 
podologie et hygiéniste du pied, assistant pharmaceutico-technique ; 

Considérant le courrier de la Ministre de l’Enseignement supérieur reçu le 6 décembre 2021 précisant que 
la demande d’avis est maintenant adressée « sous le bénéfice de l’urgence », sur base de l’article 21, alinéa 
2, in fine, du décret du 7 novembre 2013 précité, qui prévoit que, pour des raisons d'urgence motivées, le 
Gouvernement peut solliciter un avis de l'ARES dans des délais plus courts, à charge du Bureau exécutif 
d'en assurer le suivi en urgence ; 

Que l’urgence est justifiée « par le fait que le ministre fédéral de la santé attend une réponse de la ministre 
de l’Enseignement supérieur de la Fédération Wallonie Bruxelles en vue de  revoir les arrêtés royaux 
concernés» ; 

Considérant l’avis 2019-10 du 8 octobre 2019 à propos de l’exercice de la profession de logopède ; 

Considérant qu’en application de l’article 21, alinéa 2, in fine, du décret précité, c’est au Bureau exécutif de 
l’ARES d’assurer le suivi de cet avis en urgence ; 

L’ARES formule à l’endroit des changements proposés par le Conseil fédéral des professions paramédicales 
concernant les filières de logopédie, podologie et hygiéniste du pied, assistant pharmaceutico-technique l’avis 
suivant :  
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AVIS  

01. LOGOPÈDE 

Pour rappel, l’avis 2019-10 de l’ARES a mis en évidence quatre éléments de positionnement concernant la 
formation des logopèdes en Fédération Wallonie Bruxelles : 

» L’harmonisation des formations initiales paraît inévitable et favorable au maintien d’une profession 
autonome. En effet, le maintien d’une double formation (type court en 3 ans versus type long en 5 ans) 
conduisant à un même exercice professionnel présente de nombreux inconvénients notamment en 
matière de visibilité et de reconnaissance de la profession. 

» Dans le contexte initial de la réforme de la formation initiale des enseignants qui scinde l’ancien domaine 
10 « Sciences psychologiques et de l’éducation » en un nouveau domaine 10 « Sciences psychologiques 
» et 10bis « Sciences de l’éducation » et afin de garantir la visibilité de la logopédie, il s’agirait de créer 
un domaine spécifique 10ter « Sciences logopédiques ». Cette adaptation permettrait le retour d’un titre 
de doctorat spécifiquement labélisé en logopédie et visant à garantir le développement de la profession, 
l’évolution des connaissances scientifiques et l’avancée de la recherche scientifique. 

» L’instauration d’un numerus clausus visant à maintenir un équilibre entre l’offre et la demande en 
logopédie et à garantir des soins de qualité à la population apparaît comme une mesure à proscrire (tant 
à l’entrée qu’à la sortie). 

» Le maintien du décret non résident paraît indispensable pour maintenir un enseignement de qualité et 
une offre de stage suffisante. 

L’avis rendu par le Conseil fédéral des professions paramédicales concernant la révision de l’arrêté royal du 
20 octobre 1994 relatif au titre professionnel et aux conditions de qualification requises pour l’exercice de la 
profession de logopède répond favorablement à différentes demandes émises par l’ARES dans son avis 
2019-10 telle la demande d’harmonisation des formations initiales et l’introduction d’actes autonomes.  

L’ARES se réjouit également de constater que le profil professionnel proposé de façon collégiale par les 
établissements de formation en logopédie (universités et hautes écoles) est à la base du travail réalisé et est 
repris dans le document.  

Enfin, l’ARES salue les avancées de cette proposition pour l’évolution de la profession de logopède. 

Par ailleurs, l’ARES souhaite faire part des remarques complémentaires suivantes : 

01.1 / CORRECTIONS FORMELLES 

01. 1.1 / LA DÉFINITION DU TERME DE PRESTATIONS INVASIVES EST 
SOLLICITÉE. 

À la page 5 au point.2. Prestations techniques sur prescription d’un médecin spécialiste : 

» Il y est précisé que ces prestations ne sont jamais invasives, sans expliciter ce que cela recouvre. 
» La définition des termes « prestations invasives » est donc sollicitée. 
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» La vérification de la conformité de l’ensemble des techniques susmentionnées avec la définition du terme 
prestation non invasive est sollicitée : 

» Mesures aérodynamiques (spirométrie, capacité vitale, etc.). 
» Mesures acoustiques (phonétogramme, spectrographe, etc.). 
» Mesures physiologiques (sEMG, Electroglottographie, etc.). 
» Mesures de force (lèvres, langue, mâchoire, force de la toux). 
» Couplage et découplage de la sonde et vérification du débit d’alimentation par sonde. 
» Aspiration de sécrétions intra-orales. 
» Manipulation de la canule interne, gonflement et dégonflement du ballonnet. 
» Aspiration de la trachéotomie ou la trachéostomie avec ou sans canule. 
» Nettoyage de la prothèse de parole trachéo-oesophagienne. 

» En l’absence de cette demande de précision, il est demandé de supprimer la phrase : « Ces prestations 
ne sont jamais invasives » 

01. 1.2 / MISE AU PLURIEL DE CERTAINS TERMES  

À la page 7 dans le Volet 2 – critères de qualification minimale au 2° 

» Remplacer : être détenteur d'un diplôme sanctionnant une formation de l'enseignement supérieur de plein 
exercice d’un niveau 7 du cadre européen des certifications, correspondant à au moins 300 crédits ECTS 
y compris un stage d’au moins 600 heures par « y compris par des stages pour total minimum de 600h».  

Il apparaît en effet difficile de considérer que les heures de stage soient accomplies en une seule fois. Ceci 
est à mettre en cohérence avec un autre paragraphe de l’avis qui parle bien de plusieurs stages durant le 
cursus.  

À la page 15 :  

» Remplacer : Aboutir à une nécessaire harmonisation du profil de logopède en Belgique et s’aligner aux 
exigences Européenne par « Européennes » 

01. 1.3 / PRÉCISER CERTAINES NOTIONS  

À la page 8 dans la puce : Sciences et sciences médicales : 

» Remplacer : Pédiatrie par « Pédiatrie y compris neuropédiatrie » 
» Remplacer : Psychopathologie et psychiatrie y compris la psychiatrie de l’enfant par « Psychopathologie 

et psychiatrie y compris la psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent » 

À la page 11, 3°: proposition de reformulation de la phrase ci-dessous 

» Remplacer : La supervision individuelle est obligatoire pour les logopèdes qui commencent leur pratique 
pendant les trois premières années par « Pendant les trois premières années de pratique, les 25 heures 
de formation permanente spécifique à la formation doivent inclure une supervision individuelle. » 

Comme formulé, cela pourrait être compris comme un allongement important des études (de 3 ans à 8 ans) 
avant d’obtenir un droit d’exercer pleinement. 
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01.2 / POINTS DE VIGILANCE 

01. 2.1 / INTRODUIRE LA MAITRISE DE LA LANGUE D’ENSEIGNEMENT DANS 
LES CONTENUS DE FORMATION 

À la page 10 :  

» insérer un point : c : maitrise de la langue d’enseignement 

Il apparaît indispensable, au regard de l’atteinte attendue en fin de cursus du niveau C2 de maîtrise de la 
langue nationale, de prévoir des contenus disciplinaires en lien avec cette exigence. 

01. 2.2 / PRÉCISER LA RESPONSABILITÉ PÉDAGOGIQUE DES 
ÉTABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR DANS LA 
VALIDATION DES STAGES 

À la page 10 :  

» Remplacer : c.des stages par « d : des stages » 
» Au point d. des stages remplacer : Les stages, effectués sous la supervision d’un logopède expérimenté 

par « d'un logopède expérimenté et sous la responsabilité pédagogique des établissements 
d'enseignement supérieur » 

Seuls les établissements d’Enseignement supérieur qui forment les futurs logopèdes sont garants des 
contenus de formation et des compétences à développer. Pour cette raison, les stages doivent être effectués 
sous la responsabilité des enseignants du cursus de logopédie. Ceci n’excluant en rien l’utilité d’une 
supervision par un logopède expérimenté. Ce logopède doit être choisi et reconnu par l’institution de 
formation. 

01. 2.3 / LA RESPONSABILITÉ DE LA RECONNAISSANCE DES SUPERVISEURS 
DEVRAIT ÊTRE ASSURÉE PAR LES COMMISSIONS D’AGRÉMENT ET 
NON PAR LES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES 

A la page 11, 3°: 

» Remplacer : entretenir et mettre à jour ses connaissances et compétences professionnelles par une 
formation permanente spécifique à la profession d'au moins 25 heures par an, afin de permettre un 
exercice de la profession d'un niveau de qualité optimal. Ce développement professionnel continu doit 
impliquer un processus réflexif sur sa pratique, des études personnelles et la participation à des activités 
de formation et de supervision individuelle auprès d’un logopède reconnu comme superviseur par des 
organisations professionnelles reconnues par « la commission d’agrément », attestés par un portfolio 
que le logopède doit tenir à jour.  

À la page 14 :  

» Insérer suite à : Il est également important de sortir de la double formation (bachelier et master) 
correspondant à un titre unique. « Il convient de prévoir des mesures transitoires afin de sortir de la 
situation actuelle. » 
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À titre d’exemple :  

» Les agréments obtenus avant la réforme doivent être conservés.  
» Les étudiants inscrits dans le Bachelier en logopédie au moment de la mise en place de la réforme doivent 

pouvoir terminer leur formation et obtenir l’agrément. 

01. 2.4 / SUPPRIMER L’OBLIGATION D’AFFILIATION PROFESSIONNELLE 

À la page 15 :  

» Il est indiqué que lorsque cet AR sera révisé, nous souhaiterions effectuer un cadastre des logopèdes et 
donc rendre obligatoire l’affiliation du professionnel à une organisation professionnelle. 

» Il est demandé de préciser qui se trouve derrière le sujet « nous » et la finalité poursuivie par le cadastre. 
» Il est demandé de supprimer l’obligation d’affiliation professionnelle. 

L’affiliation doit rester un choix posé par le logopède. L’ARES s’interroge sur le rôle que veut prendre l’union 
professionnelle au niveau de l’organisation de la formation et du contrôle des professionnels (le contrôle 
devant être de la responsabilité de la commission d’agréments) et de la Communauté française quant à la 
formation. La tenue d’un cadastre des logopèdes devrait être confiée au SPF santé publique (ou en tout cas 
à une institution publique) et non aux unions professionnelles, dont la vocation est d’abord de défendre les 
intérêts de la profession et rarement d’exercer un contrôle sur les professionnels, sauf exception. 

01.3 / CONCLUSIONS 

L’ARES rend un avis favorable sur l’avis rendu par le Conseil fédéral des professions paramédicales 
concernant la révision de l’arrêté royal du 20 octobre 1994 relatif au titre professionnel et aux conditions de 
qualification requises pour l’exercice de la profession de logopède moyennant la prise en considération de 
différentes remarques signalées ci-dessus. 

02. PODOLOGUE ET HYGIÈNISTE DU PIED 

L’ARES rend un avis favorable sur l’avis rendu par le Conseil fédéral des professions paramédicales 
concernant le podologue et l’hygiéniste du pied moyennant la prise en considération de différentes remarques 
signalées ci-après. 

En effet, l’ARES s’interroge en effet sur les besoins de santé avérés rencontrés par cette nouvelle profession 
et sur la couche supplémentaire ajoutée entre la pédicure spécialisée (niveau secondaire supérieur) et la 
podologie. Ainsi selon l’avis du conseil fédéral des professions paramédicales, l’hygiéniste du pied serait en 
mesure de réaliser des techniques complexes sur des pieds à risque de niveau 3 alors que les contenus de 
cours sur la pathologie proposés apparaissent largement insuffisants. Pour l’ARES, cette compétence devrait 
rester spécifique au podologue, au vu de la proposition actuelle de la formation hygiéniste du pied. De plus, 
il y a un glissement de certaines compétences entre le champ de compétence du podologue et de l’hygiéniste 
du pied (ex : champ pathologique). A contrario, certains actes auparavant accordés aux podologues passent 
sous prescription médicale et restreignent de facto le champ d’actions de ceux-ci. 
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L’ARES souligne également, dans le cas où ces différents métiers seraient amenés à coexister, il conviendrait 
de clarifier et de distinguer les demandes d’agréments relatives aux professions suivantes « hygiéniste du 
pied », « pédicure spécialisée » et « pédicure médicale ». 

02.1 / NOMBRE D’HEURES DE STAGES ET CONTENUS DE LA 
FORMATION 

» À la page 22, il est précisé que la formation théorique et pratique et les stages comprennent au moins 
1050 heures. Le nombre d’heures minimum annoncé pour la formation dans l’avis rendu par le Conseil 
des professions paramédical apparaît insuffisant pour correspondre au niveau professionnel d’une 
formation paramédicale. 

Aux pages 23 et 24 décrivant le programme de formation : 

» Il s’agirait de préciser le nombre d’heures spécifiques consacré aux contenus relatifs à la formation 
hygiéniste du pied. 

» Compte tenu des compétences attendues au niveau de la prise en charge d’un pied pathologique, les 
contenus de la formation apparaissent insuffisants. Ainsi seul l’intitulé « Connaissances élémentaires de 
la pathologie » reprend de l’endocrinologie, le volet de la prise en charge du patient diabétique n’apparaît 
pas au programme. Une information sur les différentes pathologies ostéo-articulaires du pied devrait être 
envisagée afin d’informer et d’orienter adéquatement le patient. 

02.2 / NIVEAU D’ÉTUDE DE LA FORMATION HYGIÉNISTE DU PIED 

» À la page 23, il est précisé que le niveau attendu serait celui d’un HBO5. Cette formation devrait être 
proposée sur deux années. Un tel programme ne semble pas réalisable sur une seule année 
académique.  

» Dans l’hypothèse où une nouvelle formation est créée dans le catalogue de l’offre en Communauté 
française, des passerelles devraient être envisagées entre le cursus menant à la profession d’hygiéniste 
du pied et celle menant à la profession de podologue. 

02.3 / ACTES CONFIÉS À L’HYGIÉNISTE DU PIED 

À la page 30, l’annexe 2 : Tableau explicatif des prestations techniques et des actes confiés.  
» Il est prévu que le podologue puisse déléguer des soins et techniques à l’hygiéniste du pied, il s'agirait 

de délimiter les responsabilités de part et d’autre. 
 
 

03. ASSISTANT PHARMACEUTICO-TECHNIQUE 

Actuellement cette formation n’existe pas en Fédération Wallonie Bruxelles ni au niveau de l’enseignement 
secondaire de promotion sociale ni au niveau du plein exercice. Avec le certificat de qualification d'assistant 
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pharmaceutico-technique actuel (organisé dans l’enseignement secondaire de plein exercice et dans 
l’enseignement de promotion sociale), il est cependant possible de travailler en milieu hospitalier moyennant 
une formation complémentaire. Lors de l'engagement d'un assistant pharmaceutico-technique (ATP) en 
milieu hospitalier, l’employeur est chargé de le former. Une formation est organisée par l’enseignement de 
promotion sociale (en deux UE de 160 périodes pour la partie théorique et de 288 périodes de stage) celle-
ci est uniquement accessible aux détenteurs du certificat de qualification d’APT. Actuellement, moyennant la 
réussite de ces 2 UE, 50% des étudiants sont engagés par leur lieu de stage.  

L’ARES rend un avis réservé sur l’avis rendu par le Conseil fédéral des professions paramédicales 
concernant la profession d’assistant pharmaceutico moyennant la prise en considération de différentes 
remarques signalées ci-dessus. 

03.1 / NIVEAU D’ÉTUDE DE LA FORMATION D’ASSISTANT 
PHARMACEUTICO-TECHNIQUE 

À la page 4, il est proposé d’organiser deux formations d’au moins 90 ECTS. 

» Actuellement aucune formation initiale n’est organisée en 90 ECTS en Communauté française. Dans 
l’enseignement supérieur de promotion sociale, les formations correspondant au niveau 5 du Cadre 
Européen des Certifications sont celles menant au brevet d’enseignement supérieur (BES) organisé en 
120 ECTS et minimum 1400 périodes. Toutefois dans l’enseignement de promotion sociale secondaire, 
le niveau 5 du CEC peut être organisé sans labellisation de la section en ECTS. 

L’avis rendu ne mentionne pas le niveau souhaité pour la formation en regard du niveau européen alors qu’il 
mentionne le vocable ECTS. 

03.2 / NOMBRE D’HEURES DE STAGES ET CONTENUS DE LA 
FORMATION 

Aux pages 4 à 7 décrivant le programme de formation : 

» L’ARES a s’interroge sur la manière de rencontrer tous les points de matière mentionnés dans le 
programme de formation proposé alors que les stages représentent déjà 700 heures (donc 1080 
périodes).  

03.3 / MESURES TRANSITOIRES 

À la page 9 : 

» Des mesures transitoires sont prévues , or il semblerait qu’actuellement sur le terrain, il n'y ait aucune 
valorisation ou reconnaissance professionnelle possible eu égard à l’absence diplôme spécifique pour 
les assistants pharmaceutico-technique en milieu hospitalier. L’ARES s’interroge sur la pertinence 
mesures transitoires si aucune valorisation professionnelle n’est possible. 
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04. REMARQUE GÉNÉRALE CONCERNANT L’AGRÉMENT 
DES FORMATIONS PARAMÉDICALES ORGANISÉES 
DANS L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

Certains arrêtés royaux relatifs à l’agrément des formations pour l’exercice de fonctions dans le secteur de 
la santé, notamment dans le cadre du présent avis celui relatif à l’exercice de la logopédie, font explicitement  
référence à l’enseignement supérieur de plein exercice. 

Cette situation est problématique vis-à-vis des étudiants de l’enseignement supérieur de promotion sociale 
puisque cela les empêche d’avoir accès à ces professions, même lorsque les formations sont organisées via 
une codiplomation entre établissements d’enseignement supérieur de promotion sociale et une autre forme 
d’enseignement. 

Pourtant les établissements d’enseignement supérieur de promotion sociale font partie intégrante de 
l’enseignement supérieur conformément à l’article 1er §2 du décret du 07 novembre 2013 définissant le 
paysage de l’enseignement supérieur. Ces établissements ont les mêmes missions que les Universités, les 
Hautes Écoles et les Écoles supérieures des arts et sont listés à l’article 13 du même décret.  

De plus, tous les cursus proposés par l’enseignement de promotion sociale font l’objet d’une procédure de 
correspondance si le titre existe dans l’enseignement supérieur de plein exercice ou d’équivalence de niveau 
si le titre est spécifique à l’enseignement supérieur de promotion sociale. Cette correspondance/équivalence 
prévue à l’article 75 du décret susmentionné est gérée par l’ARES. Elle se fonde sur le respect du niveau des 
études (Cadre européen des certifications), du référentiel de compétences, de la grille horaire et des acquis 
d’apprentissage. Cette procédure est sanctionnée par le Gouvernement de la Communauté française qui 
approuve les référentiels pédagogiques (dossiers pédagogiques) de l’enseignement supérieur de promotion 
sociale, donnant ainsi une garantie institutionnelle aux programmes organisés. 
 
Le décret du 22 février 2008 portant diverses mesures relatives à l'organisation et au fonctionnement de 
l'Agence pour l'évaluation de la qualité de l'enseignement supérieur organisé ou subventionné par la 
Communauté française impose aux établissements enseignement supérieur de promotion sociale les mêmes 
évaluations qualité que celles imposées aux Hautes Écoles, Universités et Écoles Supérieures des Arts (art 
1er 2e, art 10). 
 
Enfin l’avenir du Paysage de l’Enseignement supérieur en Fédération Wallonie Bruxelles se dessine sous 
l’angle des co-diplômations entre formes d’enseignement. 
 
Dès lors, dans un souci d’équité l’ARES sollicite l’usage du terme inclusif « enseignement supérieur » dans 
les arrêtés royaux relatifs à l’agrément des formations pour l’exercice de fonctions dans le secteur de la santé 
plutôt que des mentions explicitant une forme d’enseignement spécifique. 

—— 
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Annexes : Avis du CFPP  
 

 




































































































































